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Les finances locales des collectivités dans la métropole du Grand Paris
Quelles sont les perspectives de redistribution pour les territoires les plus en difficulté ?
Jeudi 7 juillet 2016 de 9 h 30 à 12 h 30 à Profession Banlieue

Alors que l’ensemble des contrats de ville sont désormais signés, avec pour objectif de mobiliser les moyens de droit commun au bénéfice des territoires les plus pauvres, les cadres financiers et opérationnels de leur mise en œuvre restent largement à définir. Parallèlement, en Île-de-France, la métropole du Grand Paris et ses douze territoires portent à terme l’ambition de nouveaux instruments financiers et politiques pour favoriser la cohésion sociale et la réduction des inégalités territoriales. 
Pour l’heure, les nouveaux établissements publics territoriaux (Ept) s’organisent progressivement pour piloter la politique de la ville et le département de la Seine-Saint-Denis, globalement marqué par la concentration des difficultés, apparaît comme un cadre géographique trop étroit pour atteindre les objectifs de réduction des inégalités. 
De son côté, l’État s’est engagé dans une réforme de la dotation globale de fonctionnement des collectivités et des dotations de péréquation, réforme qui ne sera pas sans effets sur les moyens d’intervention des communes en politique de la ville et les modalités de pilotage des Ept. L’annexion d’un pacte financier et fiscal intercommunal aux contrats de ville, si elle ne constitue pas une obligation pour les Ept du Grand Paris, pourrait également être une opportunité pour repenser péréquation et solidarité à cet échelon. Au reste, plusieurs outils financiers et fiscaux favorisant la redistribution entre collectivités existent d’ores et déjà, comme le Fonds de solidarité des communes de la région Île-de-France (Fsrif) et le Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (Fpic). 

À partir de 2021, l’ensemble de la fiscalité économique convergera vers la métropole, avec progressivement un seul taux de prélèvement qui contribuera à réduire les inégalités entre territoires riches et pauvres. Dans ce contexte, il sera intéressant de voir comment la métropole peut jouer un rôle de péréquation, de mutualisation et de redistribution. À l’avenir, les décideurs pourront, s’ils le souhaitent, se saisir d’outils comme la dotation de solidarité entre la métropole et les territoires, les dispositifs de mutualisation des ressources pour financer des projets qui en ont le plus besoin, les programmes d’investissements coordonnés, les dispositifs de mutualisation des services ou de soutien à l’investissement, etc. 
Comment comprendre ces évolutions récentes en matière de finances locales et de fiscalité et quels seront plus particulièrement les nouveaux leviers de rééquilibrage ? Comment ces leviers pourraient contribuer à atteindre les objectifs de réduction des inégalités affichés dans les contrats de ville ? Deux spécialistes de ces questions à l’Assemblée des communautés de France et à l’Institut d’aménagement et d’urbanisme Île-de-France viendront présenter ces évolutions et ces enjeux : 
Claire Delpech, responsable des politiques locales de habitat, Assemblée des communautés de France (Adcf)

Jeanne Munck, experte en finances locales, gestion financière et fiscale des collectivités locales, Iau Île-de-France
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